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Direction, à l’att. de M. F. Herman, 
Recteur  
Unicentre 
CH-1015 Lausanne 
 

 
 

Lausanne, le 4 avril 2025 
 
 
Réponse à la direction de l’UNIL concernant les accords institutionnels toujours en vigueur 
avec l’Université hébraïque de Jérusalem.  
 
Monsieur le Recteur,  
Nous faisons suite à votre mail du 17 février en réponse à notre demande de suspendre les 
accords institutionnels avec les universités israéliennes et plus largement de mettre en place 
les outils pour éviter de collaborer avec des organisations ou universités impliquées dans 
des violations des droits humains. 
Dans sa réponse, la direction de l’UNIL dit avoir décidé la mise en œuvre du dispositif 
préconisé par le rapport du groupe de travail sur l’éthique des relations internationales.  
Nous saluons cette décision, mais nous devons hélas constater que les actions conduites à 
ce jour ne correspond pas à une réelle application du dispositif, ceci à deux égards :  
 

1) Accord de collaboration institutionnelle avec les universités israéliennes. 
Nous prenons note qu’il y a actuellement deux accords bilatéraux, tous deux avec 
l’Université hébraïque de Jérusalem (HUJ), l’accord avec l’Ashkelon Academic College ayant 
pris fin en 2024. 
Concernant ces deux accords, selon le mail du 17 février, « la Direction a donc mandaté sa 
Commission d’éthique de la recherche (CER-UNIL) pour qu’elle procède à une évaluation 
approfondie des risques de violations graves ou systématiques des droits humains. Comme 
il s’avère qu’en l’occurrence, aucune activité proposée dans les deux accords passés entre la 
HUJ et l’UNIL n’est en cours actuellement, il n’y a pas lieu de prendre de mesures de 
précautions préalables au résultat de l’évaluation. » 
Cette interprétation des obligations de l’UNIL nous paraît tout à fait erronée. Le rapport du 
groupe de travail est univoque sur le fait que c’est l’accord institutionnel et non pas son 
utilisation qui pose problème :  
« Si un partenariat est envisagé dans un contexte où l’institution partenaire est impliquée, 
d’une manière ou d’une autre, dans des violations graves du droit international d’un État, 
un accord institutionnel avec un tel partenaire risque d’être problématique en vertu de 
cette attente de non-reconnaissance et de non-assistance au maintien d’une telle situation » 
(p.21) 
En effet, c’est bien l’existence même d’un accord institutionnel qui apporte une caution 
aux violations des droits humaines dans lesquels est impliquée l’université partenaire. Le 
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fait qu’il n’y ait pas d’activités en cours, évoqué dans votre réponse, est tout simplement 
hors sujet. 
Sans entrer dans les détails, il n’est pas contestable et ne semble pas contesté par la CER-
UNIL et la direction : 1) que les actions de l’Etat d’Israël à l’encontre des Palestinien-nes 
violent de manière grave et systématique les droits humains ; 2) que l’HUJ soutient ces 
actions.  
Pour être conforme aux recommandations du groupe de travail, l’UNIL doit prendre les 
mesures provisionnelles décrites en page 24 du rapport et donc suspendre immédiatement 
les accords avec l’HUJ.   
Devons-nous rappeler qu'il s’agit également du devoir légal de l’Etat et de ses institutions (y 
compris les hautes écoles) de prévenir le génocide et de ne pas en être complice (Convention 
pour la prévention et la répression du crime de génocide de 1948) ? Cela implique de ne pas 
apporter de soutien à un Etat qui commet ce crime et à ses institutions qui y participent ou 
le soutiennent. 
Concrètement, l’absence actuelle de suspension des accords peut être interprétée comme 
une approbation implicite de l’action du gouvernement israélien, particulièrement 
inacceptable à l'heure où Israël recommence ses bombardements à Gaza tout en privant les 
populations civiles d'infrastructures sanitaires et alimentaires élémentaires.  
Nous demandons donc que l'UNIL suspende provisoirement les accords avec l’HUJ, 
communique publiquement sur la suspension de ces accords et transmette cette décision 
à la HUJ en lui demandant de retirer (au moins temporairement) les mentions publiques du 
nom de l’UNIL de ses pages web et listes de collaborations.  
 

2) Examen des accords institutionnels avec d’autres pays.  
Nous regrettons que votre réponse ne précise pas quelles sont les mesures que l’UNIL a 
déjà prises et celles qu’elle va prendre pour éviter des accords institutionnels avec d’autres 
pays impliqués dans des violations graves ou systématiques des droits humains. Il nous 
semble de première importance que l’UNIL soit transparente sur les dispositifs mis en place. 
A titre d’exemple, quelle est la personne mandatée comme personne de contact à la CER-
Unil, quelle est sa fonction et son cahier des charges?  
Il nous semble également primordial d’assurer la transparence sur les pays considérés 
comme « sensibles » et sur les résultats de l’examen des collaborations internationales. 
Nous rappelons notre demande que l’UNIL évalue sous l’angle éthique ses collaborations 
avec toutes les universités potentiellement impliquées dans des violations graves et 
systématiques des droits humains, quel que soit le pays. 
 
Adaptation du Règlement sur l’intégrité scientifique.  
Par ailleurs, le rapport du groupe de travail prévoit que le Règlement sur l’intégrité 
scientifique joue un rôle important dans la mise en œuvre du dispositif proposé. C’est 
pourquoi nous demandons que la révision du RIS actuellement en cours d’élaboration 
intègre des critères relatifs au respect des droits humains.  
 
En conclusion, nous demandons à la direction de l’Unil de :  

- Respecter les recommandations du groupe de travail concernant l’interprétation de 
son devoir de diligence dans le cas des accords internationaux. 

- Par conséquent de suspendre immédiatement les accords institutionnels avec la 
HUJ, de communiquer publiquement sur la suspension de ces accords et de 
transmettre cette décision à la HUJ en lui demandant de retirer (au moins 
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temporairement) les mentions publiques du nom de l’UNIL de ses pages web et 
listes de collaborations. 

- Faire la transparence sur le dispositif mis en place et sur l’avancée des travaux 
d’examen des accords de collaboration internationale, ceci au-delà du cas des 
universités israéliennes. 

- Faire en sorte que les recommandations du groupe de travail soient intégrées dans 
le Règlement sur l’intégrité scientifique. 

 

Pour le comité Hautes 
Ecoles du SSP Vaud 

Raphaël Ramuz 
(secrétaire syndical) 

 

 
 
 
 
 
 
Copie :  
- Commission d'éthique de la recherche de l’Université de Lausanne (CER-UNIL). 
- Conseil de l’Université de Lausanne. 
 
Annexe : 
Mail de réponse de la direction de l’Unil à ns demandes 
 
De: Secretariat General <secretariat.general@unil.ch> 
Objet: Rép. : SSP-interpellation sur les collaborations avec les universités israéliennes-bis 
Date: 17 février 2025 à 16:26:45 UTC+1 
À: ramuz <ramuz@ssp-vpod.ch> 
Cc: Recteur <recteur@unil.ch> 
 
Cher Monsieur, 
  
Nous avons reçu votre prise de position à laquelle nous répondons de la manière suivante. 
  
Comme elle l’expliqué dans son courriel aux collaborateur·ices, la Direction a validé le rapport fin janvier 
et décidé de la mise en œuvre du dispositif qu’il propose sur les relations interinstitutionnelles.   
  
Dans ce cadre elle a financé la présence d’une personne de contact au sein de la CER-UNIL, chargée 
d’assurer le mandat de suivi de demandes d’évaluation approfondie d’une collaboration confié par la 
Direction, ainsi que de prodiguer un conseil et un soutien aux chercheur·es s’engageant dans un 
partenariat de recherche concernant un domaine de recherche, un secteur d’activités ou un territoire 
pouvant être caractérisé comme « sensible ». 
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Dans les faits, à ce jour, l’UNIL n’a de relations institutionnelles en Israël qu’avec la Hebrew University 
of Jerusalem, sous la forme de deux accords, signés par les Directions respectives des institutions.  
  
En conformité avec la procédure proposée par le rapport, la Direction a donc mandaté sa Commission 
d’éthique de la recherche (CER-UNIL) pour qu’elle procède à une évaluation approfondie des risques 
de violations graves ou systématiques des droits humains. 
  
Comme il s’avère qu’en l’occurrence, aucune activité proposée dans les deux accords passés entre la 
HUJ et l’UNIL n’est en cours actuellement, il n’y a pas lieu de prendre de mesures de précautions 
préalables au résultat de l’évaluation. 
  
Meilleures salutations, 
  
Cordialement, 
  
Marc de Perrot 
Secrétaire général 
 
UNIL | Université de Lausanne 
Direction 
 
Quartier UNIL-Centre | Bâtiment Unicentre 
CH-1015 Lausanne 
T +41 (0)21 692 20 51 
www.unil.ch 
 
 


